
LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 

Le Premier ministre 

Le Premier ministre, 

Vu les articles 76 et 95, alinéa le; de la Constitution; 

Vu l'article 10 du Règlement interne du Gouvernement ; 

Vu l'article 58, paragraphe ler, du Règlement de la Chambre des Députés ; 

Vu l'article 1", paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l'organisation du Conseil 
d'État ; 

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 27 février 2026 approuvant sur 
proposition du Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur le projet de loi ci-
après ; 

Arrête : 

Art. ler. Le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur est autorisé à déposer 
au nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de 
l'Accord entre la République kirghize et les États du Benelux relatif à l'exemption de l'obligation 
de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de service et officiels en cours de 
validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025 et à demander l'avis y relatif au Conseil d'État. 

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le 
Parlement est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur, de l'exécution du présent arrêté. 

Le Premier ministre 

Luc Frieden 

Le Ministre des Affaires étrangères 

et du Commerce extérieur 

Xavier 8ettel 

Luxembourg, le 29 avril 2026



 
 

 

Exposé des motifs 

 

Le présent projet de loi consiste à approuver l’Accord entre la République kirghize et les États 

du Benelux relatif à l’exemption de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports 

diplomatiques, de service et officiels en cours de validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025. 

 

 

I. Genèse de l’Accord 

 

Le présent accord consiste à exempter de visa de manière réciproque les titulaires de 

passeports diplomatiques, de service et officiels des ressortissants Kirghizes, Belges, 

Néerlandais et Luxembourgeois. 

 

II. Nature de l ’Accord 

 

La dispense réciproque de visa pour les détenteurs kirghizes de passeports diplomatiques, de 

service et officiels permet de faciliter leurs déplacements au sein du territoire de l’un des 

États du Benelux contribuant à favoriser les échanges et/ou négociations avec les institutions 

européennes et organisations internationales sises dans le Benelux. Pour ces motifs, un 

accord instituant une telle exemption permet une circulation plus aisée échappant à toutes 

les démarches liées aux visas. 

 

L’intérêt d’un tel accord entre la République kirghize et les États du Benelux est celui de 

pouvoir entretenir des relations privilégiées en facilitant les contacts diplomatiques et 

interpersonnelles eu égard à la liberté de circuler dont pourront bénéficier, d’une part, les 

citoyens kirghizes, titulaires de passeports diplomatiques, de service et officiels pour leurs 

déplacements dans les pays du Benelux, et, d’autre part, les citoyens issus d’une nationalité 

d’un des pays du Benelux lors des déplacements à la République kirghize. La position de 

l’union du Benelux au sein des autorités kirghizes en sera d’autant plus renforcée liée 

notamment à une coopération plus étroite. 

 

III. Contenu de l ‘Accord 

 

L’exemption de visa visée par cet Accord s’applique aux titulaires de passeports 

diplomatiques, de service et officiels en cours de validité. Les ressortissants de la République 

kirghize titulaires de ces passeports peuvent entrer, quitter ou transiter sans visa sur le 
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territoire des États du Benelux pour une durée maximale de quatre-vingt-dix (90) jours, par 

période de cent quatre-vingts (180) jours. Réciproquement, l’exemption s’applique 

également aux ressortissants des États du Benelux, titulaires de passeports diplomatiques, de 

service et officiels en cours de validité, pouvant ainsi entrer sur le territoire de la République 

kirghize, le quitter ou y transiter sans visa en vue d’un séjour pour une durée maximale de 

quatre-vingt-dix (90) jours, par période de cent quatre-vingts (180) jours. 

 

Nonobstant, les ressortissants des États parties à l’Accord affectés à une mission 

diplomatique ou poste consulaire, ou bien auprès d’une organisation internationale située 

dans les États parties, détenteurs de passeports diplomatiques valables sont dispensés de visa 

pour entrer, quitter ou séjourner sans visa pour la durée de leur accréditation, sans préjudice 

des règlements d’accréditation préétablis. Le champ d’application s’étend aux membres de 

famille des ressortissants précités bénéficiant des mêmes facilités, si faisant partie du même 

foyer en fonction des règles nationales de chacune des parties. 

 

L’Accord est sans préjudice des lois et règlements régissant les conditions d’accès au 

territoire, la durée du séjour, l’établissement et l’éloignements des étrangers et toute forme 

d’activité pouvant être exercée, ainsi que les droits, obligations et responsabilités d’autres 

traités. En outre, l’Accord n’exclut pas le refus d’admettre sur le territoire des États parties 

toute personne jugée indésirable ou considérée comme étant préjudiciable à l’ordre public 

ou à la sécurité nationale.  

 

Les éventuels différends qui concerneraient l’Accord sont à régler à l’amiable entre les 

parties. Quant à sa suspension ou toute levée d’une potentielle suspension est possible pour 

toute partie à condition de le notifier immédiatement au Dépositaire qui en informe toutes 

les autres parties. 

 

Comme à l’accoutumé, c’est le Secrétariat général de l’union Benelux qui est désigné le 

Dépositaire du présent Accord. 

 

 

IV. Cadre institutionnel de l ‘Accord 

 

Les autorités compétentes responsables de la mise en œuvre de l’Accord sont mentionnées 

à l’article 2 paragraphes a, b, c et d. 
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Texte du projet de loi 

 

Projet de loi portant approbation de l’Accord entre la République kirghize et les États du 

Benelux relatif à l’exemption de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports 

diplomatiques, de service et officiels en cours de validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025. 

 

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

 

Le Conseil d’Etat entendu ; 

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ; 

Vu la décision de la Chambre des Députés du… et celle du Conseil d’Etat du… portant qu’il n’y 

a pas lieu à second vote ; 

 

Avons ordonné et ordonnons : 

 

 

Article unique.  

Est approuvé l’Accord entre la République kirghize et les États du Benelux relatif à l’exemption 

de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de service et officiels 

en cours de validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025. 



KblPFbB PECÏIYEJIHKACbl MEHEH EEHHJIIOKC
MAMJIEKETTEPHHHH OPTOCYH Arbl MAPAKTYY

flnnjioMATHMJibiK
7KAHA KbBMATTblK/PACMHM ÏIACnOPTTOP YH 33JIEPM

YHYH
BH3AJIMK TAJI AHTAPAAH EOIHOTYY ÏÏCOHYHJje

MAKYJiAAinyy

OVEREENKOMST TUSSEN DE KIRGIZISCHE REPUBLIEK EN DE BENELUX-STATEN
INZAKE DE VRIJSTELLING VAN DE VISUMPLICHT VOOR HOUDERS VAN GELD1GE

DIPLOMATIEKE PASPOORTEN EN OFFICIËLE/DIENSTPASPOORTEN

AGREEMENT BETWEEN THE KYRGYZ REPUBLIC AND THE BENELUX STATES
ON THE EXEMPTION FROM VISA REQUIREMENTS FOR HOLDERS OF VALID

DIPLOMATIC AND SERVICE/OFFICIAL PASSPORTS

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE ET LES ÉTATS DU BENELUX
RELATIF A L’EXEMPTION DE L’OBLIGATION DE VISA POUR LES TITULAIRES DE

PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, DE SERVICE ET OFFICIELS EN COURS DE VALIDITE

COPIE CERTIFIEE CONFORME A L’ORIGINAL
VERKLAARDAFSCHRIFTMET HET ORIGINEEL EENSLU

BRUXELLES, LE
BRUSSEL,

Secrétaire général de l'Union Bene
Secretaris-generaal van de Benelux Unie





KbHTbI3 PECnyEJIHKACbl MEHEH EEHHJIIOKC
MAMJIEKETTEPHHHH OPTOCYHAATM 3KAPAKTYY

flHnJIOMATHBJIbïK
7KAHA KbI3MATTEIK/PACMHH HACHOPTTOP yH 33JIEPH

YHYH
BH3AJIEIK TAJIAHTAP AH BOIHOTYy XOHYH O

MAKYJIflAUiyy

KMPHIII CO3

Kbipri>i3 PecnyÔJiHKacbi xana EeHmnoKC MaMJieKerrepn (MbiH aH
apti ôuprejienmn “Taparrrap”, an 3MH o3-O3yHH0 Tapan Aen

aTajiyynyjiap);
EeHHJiioKC MaMJieKeTrepn Eenbrua KopojiflyrynyH, JIioKceMoypr

Yjiyy PepqornyryHyH xana Hiinepjiann Kopoji yrynyH opTocyHjjarbi
EeHKJiiOKC aHMarbiHbiH TbiiiiKbi neK apajiapbiH arbi a aNmapflbi
KO3OM0JIJJ66HY ©TKOpyn 6epyy xeHynjie 1960-xbui,aï>iH 1 l-anpejmnjie
Epraccejine TysyJiroH KejinninMre biJiaïïbiK ôuprejieninn uni annapapbiH
3CKE AJiyy MEHEH;

ypyKcaTCbi3 KHprcH ncana/ ce acaiiian xaTKan a jaM/japAbi
peaflMHCcmuioo ncoHyn ory Kbiprbis PecnyôjniKacbi MeneH EenwiioKc
MaMJieKeTrepHHMH opTocyHflarbi MaKyjmamyyra TAHHYy MEHEH;

Tapairrap/jEiH ocTyK MaMHJiejiep H ôeKeMnoore Kbi3biiçnap 3KCHHH
KGHYJire AJiyy MEHEH;

XapaKiyy flHnnoMaTHHJibiK TKana Kbi3MaTTbiK/pacMHH nacnopiropro
33 ôonroH Kbiprbi3 PecnyôiiHKacHHbiH xapaHnapsnibiH xcana EennniOKC
MaMJieKeTrepuHHH ncapaH apbiHMH o3Æ0pyHyH MaMJieKeriepHHe KupyycyH
ncenHJifleTYYHy KAAJIOO MEHEH,

T0M0HKyjiop KOHyn e M AE'yjmAUIblUITbl:

1-EEPEHE
AHblKTAMAJIAP

9rep e KOHTeKcrre EaniKaqa KOpceTynôeco, \ nr> a MaKyji amyyna:
1) “EeHHJiioKC MaMireKeTrepn1’ Eejibrun KopoiwyryH, JhoKceMoypr

Yjiyy repuornyryH >KaHa Hnnepnan KoponjiyryH ômiflUpeT;
2) "Tapan” Kbiprbis PecnyoniiKacbiH xe  ÔKprejienmn nrn annapran

yn EeHHJiioKC MaMJieKeTHH: Eejibnm KopoJiÆyryH, JIioKceMÔypi Yjiyy
FepijorflyryH xana HHAepjiaHÆ KopoJinyryn ômi upeT,



3) “MaMJieKei” Kbiprbo PecnySanKacBiH ace BeHHjnoKc
MaMJieKeTTepHHHH ÔHpKH ÔHJmHpCT*

4) “AîiMaK” TOMOHKYHY ônjiflnpeT:
KLiprti3 PecnyêjiHKacbi y yn: Kbiprti3 PecnyGunKacbiHBiH

aHMartiH;
EeHHJiiOKc MaMJieKeTTepn yqyH: EBponajjarbi EcHHJiioKc

MaMJieKeTTepuHHH aÔMaKTaptiH.

2-BEPEHE
yKYKTyy oprABAAP

Ymyir MaKyjiflaniyyny ninice aniwpyyra 5Kooniyy ôojiroH yKyKTyy
opraH ap ôojiyn TOMeHKynop caHajiaT:

а) KbiprM3 PecnyôjTHKaci»! yHyH: TbiuiKhi HiiiTep MRHMCTpjinrn;
б) Sentirai Kopojijjyry yHyn: Ocaepaji/jbiK MaMJieKeTTMK TMniKH

nin rep, TbiniKbi coojja acana Kbi3MaTTaniTbiKTbi eHyKTypYY KM3MaTbi;
B) JhoKceMÔypr Yjiyy repuor iy y yH: JIiOKceMÔypr ’ Yjiyy

repyoïTïyiyHyH Tbinira acana Espona wirrep, Koproo, enyiTY ôoroHHa
KI>I3MaTTaiIITbIK ÎKaHa TblHIKEI COOfla MHHHCTpJIMrn

r) HHflepjiaHfl Kopojwyry y Ti: TumicM nnirep MHHHCTpjmin.

3-BEPEHE
BH3AJIBIK TAJIAÜTAPflAH EOUIOTYy

1. /R"apaKiy\ /cnnjiOMaTHïrjitiK ace KBi3MaTTBiK/pacMHH nacnoprryH
33cn ooayn caHajiraH Kt.iprti3 PecnyôaHKacMHMH acapaHW EeHHJiroicc
MaMjieKerrepnHHH afiMarana BH3 aCt)I3 rape aaaT acana acy3 ceKceH (180)
KYHflYK MeoHeTTYH HHHHfle 6yn aiiMaKTa TOKCOH (90) KY i«eH aniMK 3M ec
Hcype ajiaT.

2. SCapaKiyy flHnaoMaTMajiMK ace KtraMarrbiK/pacMniî nacnopTTyH
MCH Gojiyn caHajiraH BeranioKc MaMJieiceTHHHH acapami Kbipras

ecnyojiHKacBiHMH afiMarBiHa Bn3 acBi3 icupe anai acana acy3 ceKceH (180)
KYHflYK Meenen-YH mn Hfl e 6yji aitMaKTa TOKcoa (90) Kvi eH annjK 3M ec
»cype ajiar.



4-BEPEHE
flMIÏJIOMATHMJIblK GKYJIHYJIYKTGPJJYH XE KOHCyJIflYK

MEKEMEJIEPÆMH
7KE 3JI APAJIBIK YTOM APAblH AJUbWArbl

GKYJIHYJIYKTGPJ(YH
PACMMM TYPflG KABbïJI AJIBIHTAH 7KAHA AMBIH AJirAH

MYHGJIOPY

1. BennniOKC MaMJieKeTHHHH aHMarbiH a acanraniKan jjnnjioMaTnajibiK
©KyimyiiyTCKO KOHcyjiflyK MeKeMcre ace ôonôoco an apanniK yioMra eKyji
Kaiapti /janbin/janraH, acapaKryy nnnjioMaTHMJiBiK ace Kbi3MaTTbiK/pacMHH
nacnopTy 6ap acana Kaôbui ajibin acaTKan BeHHJiiOKC MaMJieKeTHHun
6nnjiHrn TapaôbiHan nanbinnoo ajiraH Kbiprbis PecnyônnKacbiHbiH acapanbi
an pacMHÎi rypno Kaôbin ajibinran/nanbinn,anran MeenoTryn Hnnnne
BcHUJiiOKC MaMJieKeTrepHHHH auMarbina BM3acbi3 KHpe anaT, annan HBira
anaT acana an acaKTa acype anaT.

2. Kbiprbis PecnyôJiHKacbiHbiH anMarbinna acanraniKan
ÆHnnoMaTMJiJibiK eKYJiHynyKKe n<e KoncynnyK MeKeMere ace ôojiôoco an
apajibiK yiOM yH aJi biHAaru OKyJiHYJiYKK© flanbiHflajiraa, acapaicryy
/ïHHJiOMaTnajibiK ace Kbi3MaTTbiic/pacMHH nacnopTy 6ap acana KaôbiJi ajibin
acaTKan Kbiprbis PecnyôniïKacbiHbiH yKyiciyy opranbi TapaôbiHan
nanbiH ioo ajiraH BennjnoKc MaMJieKeTHHHH acapaHbi Kbiprbis
PecnyÔJiHKacbiHbin anMarbina an pacMiin lypso Kaobin
aJibiHran/ anbiHXtajiraH MoonoiTyn nnnnnc BH3acbi3 KHpe ajiap, annan nbira
anaT acana an ncaicra acypo anaT.

3. 3KoH0Tyn acaTKan MawieKeT ymyn Gepenennn 1- ace 2-
nyHKTrapbiHna aHTbiJiran nunjiOMaTHMJibiK oKyjmyjiyKTOpnYH ace
KoncyjinyK MeKeMejiepjjKH, ace ôojiôoco 3Ji apajibiK yioMjjapnbiH
ajinwHnarbi eKyji jiyKTepYHyni MyneJiepYHYH ôaprannbirbi aconynno
oapran MaMJieKeTKe KaôapjiaîiT, an Mynonop ôapran MaMneKerniH pacMnîi
Typn© KaôbiJi anyy acana nanbmnoo speacejiepnn caKTOoro Tnnnin.

5-BEPEHE
KABBIJI AJIYYMH BAID TAPTW

Yinyii MaKyjinamyynyn 3- acana 4-6epenejiepHHnn acoôojiopyna
KapaôacTan, ap 6np MaMJieKeT acarbiMCbi3 ncn scenTenren ace ojiKon®
ôojiymy KOOMnyK TapTHince ace ynyrryK KooncysnyKKa 3bum KejiTHpyyHy
KaTapbi Kapana Typran anaMUbi, an KHM ôonôocyn, e3 anMarbina
KHprHsyynen 6am Tapryy yKyryH esyno KanTbipar.



6-BEPEHE
BAIUKA 3JI APAJIMK MKJmETTEHMEJIEP MEHEH 03 APA

EAHIAHblLH

1. Byji TaparrrapflMH Maicyjiflaniyy an apajibiK KennninNmepfleH Kejinn
HBiKKaH VKyKTapbiHa, MHJiflerreHMejiepHHe acana acoomcepuunncrepiiHe
3BIHH KejITMpÔeer© TKHHIII.

2. Yinyji MaKyji.ijaiiiyy.qa KapajiraH,qaH 6aniKa ynypjiapjja, oyji
Maxyjiaaiiiyy qeT eaKejryKTep YH KnpnuiMH, ejiKo je oojiroH MeeHeTyHyn
yaaKTtirMH, banian Typyinyn, KecrniTHK nniHH xana ejiKe/jeH
HbirapmiBiinBiH enre cajia TypraH MaMJieKeTrepjjerH KOJiflOHyjiyyny
MBiH3aMAap/jBi >KaHa HeneM/jnK aKTBijiap/jBi KosroôoÔT.

7-BEPEHE
PEA MHCCMM (KAHPA KABBUI AJIYY)

1 . Cypoo-Tajran ÔotoHsa KBiprBi3 PecnyOjiHKacBi KBiprBi3
Peciiy 6jniKacB£HBiH opraH/japhi TapaÔbinaH oepnjiren JKapaKiyy yjiyrryK
AnnjiOMaTHMHBiK >Ke KBi3MaTTbïK/pacMnn nacnopjy Menen EeHiuiioKc
MaMjieKeTHHHH aiiMarBiHa KnpreH aqaMqapqBi Kaajiaran yoaKTa acana
aniBiKHa npoijeqypajiapcBB 03 anMarBina pea/jMHccnajiooro MHJijjeTTeHeT.

2. Cypoo-Tajian ôoiOHHa BennaioKC MaMJieKerrepiï BeHwiioKc
MaMJieKeTHHHH opraH/japBi TapaÔBinaH oepnjiren apaKTyy yjiynyK
jjMnjiOMaTMaatiK >Ke KBi3MaTTBLK/pacMHK nacnopiy Menen KBiprBis
PecnyôjiiiKacbiHBiH anMarBiHa Knpren ajjaMjjap/jBi Kaajiaraa yôaKTa TKana
aniBiKHa npoijeijypajiapcbn 03 aiiMarBiHa pea MHccii jiooro Miui jerreHeT.

8-EEPEHE
OKYMEHTAIIMH

KBiprBi3 PecnyôjiMKacBi xana EeHHJiioKc MaMJieKeTTepu ÔHpu-ônpnHe
nnjioMaTnajiBiK Kanajiqap apKBiJiyy os ep yH xaubi >Ke ©aropTyjiroH

/jniiJioMaTiMJiBiK »ce KBi3MaiTBiK/pacMHM nacnopTTOpyHyn ynrynopyH,
oinoH/jon 3Jie 6yji nacnopTrop KojijjoHyyra KnprmujireH Kynro Heann
MYMKYH Ôojico, anTBiMBnn (60) Kyn Mypyn ajiapjjBi KOJijjoHyyra
oaHJiaHbiniTyy TOJiyx MaajiBiMarrapflBi ôepnmeT.

9-BEPEHE
TAJiAiiiTAPflbi acenre CAJiyy

TapanTap/jBiH opTocynjjarBi yinyji MaKyji/jainyyHy Kojiqonyyra >Ke
neHMejioere ôanjiaHBiiinyy Kejinn HBiKKan ôap BiK Tajiam-TapTBiniTap



nHKHpneniYY apKWiyyTapairrapÆbiH opTOcyn arbi TajiKyynaniyy »ce
TMHHTbiK xojiy Menen nenniiHinn KepeK.

10-EEPEHE
3,EnO3HTAPHfi

1. EeHHJiioKC EHpjiHraHHH fianiKM KaTHbuibirw ymyji
MaKyji aniyynyH enoanTapann 6ojiyn cananaT.

2. flenosirrapnn KOJi Konron ÔapflbiK MaMJieKerrepre yniyji
MaKyjiflaniyynyH iyn nycKacbiHbiH KyôejioHjjypYJireH KenypMecyH 6epeT.

11-BEPEHE
esrePTYYJiep

1. Byji MaKyjiflainyyra TaparrrapzibiH ©3 apa Maicyimyry ÔoiOHHa
©3r©pTyyjiep ®aiia TOJiyKTOOJiop Kaprasannina MyMKyH. Yinyn
MaKyjinaïuyyHyH axcbiparbic ôôJiyryH Tyaren ©arepTyyjiep acaHa

TOJiyKTOOJiop e3YHHe npoTOKOJi/jop TypyH © Ty3Y Y\Te Tannin.
2. Eyji ©3r©pTyyji©p ana TOJiyKToojiop 12-6epeneHHH

l-nynKTyn a oann ajiraH >KOJi-)Ko6oro bDiantiK KYHyne KnpeT.
3. Tapairrap fleno3HTapnnre >Koropyjia anTbinran ap TKenyHfle

MaajibiMflanT.

12-BEPEHE
KYHYHe KHPUinH XAHA HUIMEPflYYJIYrYHYH

TOKTOJiyniy

1. Eap/jbiK KOJi Konron MamneKerrep «nenoanTapniire, yinyii
MaKyjiAamyy Ky yne Kapninn ynyH, e3ynyH nnKH >KOJi->Ko6ojiop
asKTaraHAbirbi ceHyn e Kaôapjiamar. Eyji MaKyjiflaniyy enosnTapnn 6yji
ÔHJiflHpYYJiepflyH axbipKbicbin anran KynaeH KnnnHKH 3KHHHH anflbiH
ônpHHHH Kyny Rynyae KnpeT.

2. 1-nyHKTTyH TKOÔojiopyna KapaôacTan, arep e aKbipKbi ôHJiAHpyy,
Kbiprbi3 PecnyônHKacbi Menen EennniOKC MaMJieKeTrepnnnH opTOcyH aibi
ypyKcaTCbi3 Knpren acana/xæ acaman ÆiaTKan a aM ap bi pea Mnccnanoo

eHyn/iery MaKyjijjaniyy KynyHO Knpnnin ynyH sapbui ôojiron HHKH oji-
acoôojiop axKTaraHflbirbi acenyHflo KOJi Konron MaMJieKeTTHH aKbipKbi
ônjmnpYYCYH© nennn caKTOoro ôepnjice, 6yn MaKyJiflaiiiyy KOJi Konron
MaMJieKerren aKbipKbi ÔHJiÆnpyy Kenren KynyH© nennn Rynyao KnpôenT.
Eyn aKbipKbi ÔHJTAnpyy oropyaa KepceTyjireii KeJinniHMre Tnemejiyy
Æeno3HTapnnre ôepnneT.



3. Byn MaKyji«aniyy Kupiw Pecny6jiHKacM Meuea EeHMJiioKc
MaMJTeKerrepHHHH oprocynnarbi ypyKcaicM3 KHpreH acaHa/ace acaman
acaiKaH aaaMflapaBi pea MMCcnanoo «onyiiao Maxyjwainyy KVHVHe
Knpren KyHre neifriH KOjmoHyjiSairr.

4. Eyji MaKyjiaauiyy KyHyHe KHpreHfleH KHHHH ap 6np Tapan yuiyji
aKyji aïuyyny Æeno3HTapnnre yrnyji MaKyjinainyynyn HniMepjiYynYTYH

TOKTOTyyra HneireHnn caTKanbi ncoHyune KHiMepAYY-aYTYHYH TOKTOJiymy
KYHYHB KHpreH K YHrG HeiTOH ory3 (30) en KeHHKTHpOecTen
AHnjioMaTHMJibiK KaHaji/jap apKbniyy acasyy yKysyH e OHJiÆHpyy eneTYYro
THHHin. ymyHAawqa ap 6np Tapan ymyji MaKyji amyyHyn
HMinep;jYYjTYr YH TOKTOTO ajiar.

5. fleno3HTapnô ôap/njK MaMJieKerrepre yrnyji ôepeaefle aHiwiraH
OHJIAHPYYHY, KaHCKHblCM ôojiôocyH, ajiraH Lirti oHyHfle MaajitiM aHT.

13-EEPEHE
yfiAKTBiJiyy TOKTOTyn Typyy

Ap ÔHp Tapan yinyji MaKy.winyynyH KOJi oHyjiyinyH yoaKTbuiyy
TOKTOTyn Typa anar. .HenosHTapnii TOKTOTyjiraimBirbi }KôHYHAo «apoo
Kaôapjianyyra THHHin. flenosHTapHH 3KHHHH Tapanxa MbiH,aaH
OHJiAHpYYHy ajiraHAMmi TKOHynAe MaantiM aiiT. Byn MaKyjiAaniyynyH
HniMepAYYJiYTY ÔHJUiHpYYHY ajibinran afi an KHHHHKH ÔHpHHHH an bin
OHpiiHHH KYHYHAO TOKTOTyjiaT. Ymyn MaKyn myyHyH KOJi OHyjiyuiyH
yoaKTbinyy TOKTOTyn Typyyny XOKKO Hbiraprai a 4a ywyji cbiMKTyy nin-
apaKeTTep KOJi onyjiaT.

14-BEPEHE
AHMAKTMK KOJmOHW

1. Hw.iepjiain Koponflyry 6yji MaKyjmaniyynyH miiMepa\y;iYi YH
ApySara, Kiopacaoro, blntiK MapTHH apajiMHa »ana HnflepjiaHÆ

opojiflyrynyH Kapnô ôejiyrYHe (BoHaape, CeHT-3cTarnyc acana Ca6a
apajiflapti) acafiMJiTa ajiaT. BapoK 6yji TyypacMHfla jjeno3HTapHÎire
Kaoapjlooro THHHin.

2. /Ieno3HTapHH nnLMepay nWYH TKanbiJibinibi oHyn/io oap biK
MaMneKerrepre MaajiLiM/taHT.



OVEREENKOMST TUSSEN DE KIRGIZISCHE REPUBLIEK EN DE BENELUX-STATEN
INZAKE DE VRIJSTELLING VAN DE VISUMPLICHT VOOR HOUDERS VAN GELDIGE

DIPLOMATIEKE PASPOORTEN EN OFFICIËLE/DIENSTPASPOORTEN

PREAMBULE

De Kîrgizische Republiek en de Benelux-Staten (die hierna gezamenlijk worden aangeduid als de
'Partijen' en afzonderlijk als een 'Partij');

ERKENNENDE dat de Benelux-Staten gezamenlijk handelen op basis van de Overeenkomst
tussen het Koninkrijk België, het Groothertogdom Luxemburg en het Koninkrijk der Nederlanden
inzake de verlegging van de personencontrole naar de buitengrenzen van het Benelux-gebîed, die
op 11 april 1960 in Brussel werd ondertekend;

ONDER VERWIJZING NAAR de Overeenkomst tussen de Kîrgizische Republiek en de Benelux-
Staten over de terug- en overname van onregelmatig binnengekomen en/of verblijvende
personen;

OVERWEGENDE het belang van de Partijen om hun vriendschappelijke betrekkingen te versterken;

GELEID DOOR DE WENS OM onderdanen van de Kîrgizische Republiek en onderdanen van de
Benelux-Staten die houder zijn van geldige diplomatieke paspoorten en officiële/
dienstpaspoorten, makkelijker toegang te geven tôt hun onderscheiden landen;

KOMEN HIERBIJ het volgende OVEREEN:

ARTIKEL 1
DEFINITIFS

Tenzij uit de context anders blïjkt, wordt in deze Overeenkomst verstaan onder:

1. 'Benelux-Staten': het Koninkrijk België, het Groothertogdom Luxemburg en het Koninkrijk der
Nederlanden;

2. 'Partij': de Kîrgizische Republiek of de drie Benelux-Staten die gezamenlijk optreden: het
Koninkrijk België, het Groothertogdom Luxemburg en het Koninkrijk der Nederlanden;

3. 'Staat': de Kîrgizische Republiek of een van de Benelux-Staten;

4. 'Grondgebied':
- voor de Kîrgizische Republiek: het grondgebied van de Kîrgizische Republiek;
- voor de Benelux-Staten: de grondgebieden in Europa van de Benelux-Staten.

ARTIKEL 2
BEVOEGDE AUTORITEITEN

De bevoegde autoriteiten die ervoor verantwoordelijk zijn om deze Overeenkomst uit te voeren,
zijn:

a. voor de Kîrgizische Republiek: het ministerie van Buitenlandse Zaken,

b. voor het Koninkrijk België: de Federale Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, Buitenlandse
Handel en Ontwikkelingssamenwerking;



c. voor het Groothertogdom Luxemburg: het ministerie van Buitenlandse en Europese Zaken
Defensie, Ontwikkelingssamenwerking en Buitenlandse Handel* en

d. voor het Koninkrijk der Nederlanden: het ministerie van Buitenlandse Zaken.

ARTIKEL 3
VRIJSTELLING VAN DE VISUMPLICHT

1. Een onderdaan van de Kirgizische Republiek die houder is van een geldig diplomatiek
paspoort of van een officieel/dienstpaspoort, kan het grondgebied van de Benelux-Staten
betreden zonder visum en gedurende ten hoogste negentig (90) dagen per période van
honderdtachtig (180) dagen op die grondgebieden verblijven.

2. Een onderdaan van een Benelux-Staat die houder is van een geldig diplomatiek paspoort of
van een officieel/dienstpaspoort, kan het grondgebied van de Kirgizische Republiek betreden
zonder visum en er gedurende ten hoogste negentig (90) dagen per période van
honderdtachtig (180) dagen verblijven.

ARTIKEL 4
GEACCREDITEERDE EN AANGESTELDE LEDEN VAN DIPLOMATIEKE MISSIES OF CONSULAIRE

POSTEN OF VERTEGENWOORDIGINGEN BIJ INTERNATIONALE ORGANISATES

1. Een onderdaan van de Kirgizische Republiek die is benoemd bij een diplomatieke missie of
consulaire post of een vertegenwoordiging bij een internationale organisatie die is gelegen op
het grondgebied van een Benelux-Staat en die in het bezit is van een geldig diplomatiek
paspoort of officieel/dienstpaspoort en die is aangesteld bij de autoriteiten van de
ontvangende Benelux-Staat, kan voor de duur van zijn of haar accreditatie/aanstelling het
grondgebied van die Benelux-Staat betreden, verlaten en er verblijven.

2. Een onderdaan van een Benelux-Staat die is benoemd bij een diplomatieke missie of
consulaire post of een vertegenwoordiging bij een internationale organisatie die is gelegen op
het grondgebied van de Kirgizische Republiek en die in het bezit is van een geldig diplomatiek
paspoort of officieel/dienstpaspoort en die is aangesteld bij de bevoegde autoriteit van de
Kirgizische Republiek, kan voor de duur van zijn of haar accreditatie/aanstelling het
grondgebied van de Kirgizische Republiek betreden, verlaten en er verblijven.

3. De Zendstaat stelt de Ontvangststaat in kennis van de aankomst van de leden van
diplomatieke missies of consulaire posten of vertegenwoordigingen bij internationale
organisais zoals bedoeld in het eerste of tweede lid van dit artikel, en zij dienen zich te
houden aan de accréditai- en aanstellingsvoorschriften van de Ontvangststaat.

ARTIKEL 5
WEIGERING VAN TOEGANG

Niettegenstaande de artikelen 3 en 4 van deze Overeenkomst, behoudt elke Staat zich het recht
voor de toegang tôt zijn grondgebied te weigeren aan personen die als ongewenst worden
beschouwd of van wie de aanwezigheid in het land wordt beschouwd als een gevaar voor de
openbare orde of voor de nationale veiligheid.



ARTIKEL 6
VERH0UD1NG TOT ANDERE INTERNATIONALE VERPL1CHTINGEN

1. Deze Overeenkomst is van toepassing onverminderd de rechten, verphchtingen en
verantwoordelijkheden van de Partijen die voortvloeien uit andere internationale
overeenkomsten.

Tenzij hierin anders is voorzien, doet deze Overeenkomst geen afbreuk aan de wetten en
voorschriften die in de Staten van kracht zijn met betrekkmg tôt de toegang tôt het
grondgebied, de verblijfsduur, de vestiging, de professionele bezigheden en de verwijdermg
van vreemdelingen.

ARTIKEL 7
TERUG- EN OVERNAME

1 De Kirgizische Republiek verbindt zich ertoe personen die met een geldig nationaal
diplomatiek of officieel/dienstpaspoort dat is afgegeven door de autonteiten van de
Kirgizische Republiek, het grondgebied van een Benelux-Staat zijn binnengekomen, op
verzoek te allen tijde en zonder formaliteiten terug toe te laten tôt haar grondgebied.

2. Een Benelux-Staat verbindt zich ertoe personen die met een geldig nationaal diplomatiek of
officieel/dienstpaspoort dat is afgegeven door de autoriteiten van de aangezochte Bene ux-
Staat, het grondgebied van de Kirgizische Republiek zijn binnengekomen, op verzoek te allen
tijde en zonder formaliteiten terug toe te laten tôt zijn grondgebied.

ARTIKEL 8
DOCUMENTATIE

De Kirgizische Republiek en de Benelux-Staten verstrekken elkaar langs diplomatieke weg de
specimina van hun nieuwe of gewijzigde diplomatieke of dienstpaspoorten, alsook de gegevens
betreffende het gebruik van deze paspoorten, en dit voor zover mogelijk zestig (60) dagen voordat
deze in omloop worden gebracht.

ARTIKEL 9
GESCHILLENREGELING

Geschillen tussen de Partijen die voortvloeien uit de toepassing of uitlegging van deze
Overeenkomst, worden in der minne geregeld via overleg of onderhandelingen tussen de Partijen.

ARTIKEL 10
DEPOSITARIS

1 Het Secretariaat-Generaal van de Benelux Unie is depositaris van deze Overeenkomst.

2. De depositaris verstrekt aile Ondertekenende Staten een gewaarmerkt afschrift van het
origineel van deze Overeenkomst.

ARTIKEL 11
WIJZIGINGEN

1 Deze Overeenkomst kan in onderlinge overeenstemming tussen de Partijen worden gewijzigd
en aangevuld. Wijzigingen en aanvullingen, die een mtegrerend onderdeel van deze
Overeenkomst vormen, worden opgesteld in de vorm van afzonderlijke protocollen.
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3. De Partijen stellen de depositaris daarvan in kennis.

ARTIKEL 12
INWERKINGTREDING EN BEËINDIGING

1. Aile Ondertekenende Staten stellen de depositaris in kennis van de voltooiing van hun interne
procedures voor de mwerkmgtreding van deze Overeenkomst Deze Overeenkomst treedt in

r t™Z° P de  dag  van de  tweede maand na de datum van ontvangst door dedepositaris van de laatste van die kennisgevingen.

'ndie .n da  kenn iS9 Pv in 9 wordt ingediend voor de indiening van de laatste kennisgevingyan de Ondertekenende Staat over de voltooiing van de interne formaliteiten die vereist zijn
voor de inwerkmgtreding van de Overeenkomst tussen de Benelux-Staten en de Kirgizische
Republiek inzake de terug- en overname van onregelmatig binnengekomen en/of verbliivende

d",  e, / f Ze  Overeenkomst ' in afwijking van het eerste lid, pas in werking na dean de laatste kennisgeving die door de Ondertekenende Staat wordt ingediend bij de
depositaris van de bovengenoemde overeenkomst. J

Overeenkomst tussen de Benelux-Staten en de KirgiziX'reputl'iTinzXdeterug" en

r i ra
De depositaris stelt aile Staten in kennis van de ontvangst van elke in dit artikel bedoelde
kennisgeving.

ARTIKEL 13
OPSCHORTING

ARTIKEL 14
TERRITORIALE TOEPASSING

en Saba) door de depositaris daarvan in kennis te stellen.



AGREEMENT BETWEEN THE KYRGYZ REPUBLIC AND THE BENELUX STATES
ON THE EXEMPTION FROM VISA REQUIREMENTS FOR HOLDERS OF VALID DIPLOMATIC

AND SERVICE/OFFICIAL PASSPORTS

PREAMBLE

The Kyrgyz Republic and the Benelux States (hereinafter jointly referred to as the "Parties” and
separately as a "Party”);

RECOGNISING that the Benelux States are acting jointly under the Convention between the
Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands on
the transfer of control of persons to the outer frontiers of Benelux territory, done at Brussels on
11 April 1960;

REFERRING TO the Agreement between the Kyrgyz Republic and the Benelux States on the
readmission of persons having entered and/or residing without autorisation;

CONSIDERING the interest of the Parties in strengthening their friendly relations;

DES1RING to facilitate the entry of nationals of the Kyrgyz Republic and nationals of the Benelux
States who are holders of valid diplomatie and service/official passports into their respective
countries;

HEREBY AGREE as follows:

ARTICLE 1
DEFINITIONS

In this Agreement, unless the context indicates otherwise:

1 "Benelux States” shall mean the Kingdom of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and
the Kingdom of the Netherlands;

2. "Party” shall mean the Kyrgyz Republic or the three Benelux States acting jointly: the Kingdom
of Belgium, the Grand Duchy of Luxembourg and the Kingdom of the Netherlands;

3. "State” shall mean the Kyrgyz Republic or one of the Benelux States;

4. "Territory" shall mean:
- For the Kyrgyz Republic : the territory of the Kyrgyz Republic;
- For the Benelux States: the territories in Europe of the Benelux States.

ARTICLE 2
COMPETENT AUTHORITIES

The Competent Authorities responsible for the implémentation of this Agreement shall be.

a. for the Kyrgyz Republic: the Ministry of Foreign Affairs;

b. for the Kingdom of Belgium: the Fédéral Public Service Foreign Affairs, Foreign Trade and
Development Coopération;
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d. for the Kingdom of the Netherlands: the Ministry of Foreign Affairs.

ARTICLE 3
EXEMPTION FROM VISA REQUIREMENTS

1. A national of the Kyrgyz Republic who is a holder of a valid diplomatie or service/official

(180) days. eignty

exceedmg ninety (90) days in any period of one hundred and eighty (180) days.

ARTICLE 4
ACCREDITED AND ASSIGNED MEMBERS OF DIPLOMATIC MISSIONS OR CONSULAR POSTS

OR MISSIONS TO INTERNATIONAL ORGANISATIONS

1. A national of the Kyrgyz Republic who is appointed at a diplomatie mission or consular post

a t 0 1n in te rna t l0na l ozonisation located in the territory of a Benelux State bearing

State without a visa for the duration of his or her accreditation/assignation.

3. The sending State shall notify the receiving State of the arrivai of the members of diplomatie

™ SIOns ° r C?nS?K r posts o r  m i ss i ons  t 0 international organisations mentioned in
Z t t  o nd  they Sha " comply  with the Bccreditation and assignation

ARTICLE 5
REFUSAL OF ADMISSION



ARTICLE 6
RELATION WITH OTHER INTERNATIONAL OBLIGATIONS

1. This Agreement shall be without préjudice to the rights, obligations and responsibiIities of the
Parties arising from other international agreements.

2. Except as herein provided, this Agreement shall not affect the laws and régulations in force
in the States governing entry, length of stay, résidence, professional occupation and expulsion
of foreigners.

ARTICLE 7
READMISSION

1. Upon request the Kyrgyz Republic undertakes to readmit to its territory, at any time and
without formalities, persons who hâve entered the territory of a Benelux State on a valid
national diplomatie or service/official passport issued by the authorities of the Kyrgyz
Republic.

2. Upon request, a Benelux State undertakes to readmit to rts territory, at any time and without
formalities, persons who hâve entered the territory of the Kyrgyz Republic on a valid
diplomatie or service/official passport issued by the authorities of the requested Benelux
State.

ARTICLE 8
DOCUMENTATION

The Kyrgyz Republic and the Benelux States shall provide each other through diplomatie channels
with specimens of their new or modified diplomatie or service passports, as well as with the
particulars conceming the use of these passports, as far as possible, sixty (60) days before their
date of introduction.

ARTICLE 9
SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Parties arising from the application or interprétation of this Agreement
shall be settled amicably through consultations or negotiations between the Parties.

ARTICLE 10
DEPOSITARY

1. The General Secrétariat of the Benelux Union shall be the depositary of this Agreement

2. The depositary shall provide ail Signatory States with a certified copy of the original of this
Agreement.

ARTICLE 11
AMENDMENTS

1. This Agreement may be amended and supplemented by mutual consent of the Parties.
Amendments and suppléments which shall form an intégral part of this Agreement shall be
drawn up in the form of separate protocols.
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3. The Parties shall inform the depositary thereof.

ARTICLE 12
ENTRY INTO FORCE AND TERMINAT10N

1 Ail Signatory States shall notify the depositary of the completion of their internai procedures
for the entry mto force of this Agreement. This Agreement shall enter into force on the first
day of the second month following the date of receipt by the depositary of the last of these
notifications.

2. Notwithstanding paragraph 1, should the last notification be deposited before the deposit of
the last notification by the Signatory State on the completion of internai formalities required
for entry into force of the Agreement between the Benelux States and the Kyrgyz Republic on
the readmission of persons having entered and/or residing without authorisation this
Agreement shall not enter into force until the date of the last notification by the Signatory
State submitted to the depositary on the aforementioned agreement.

3. This Agreement will not be applied until the date of the entry into force of the Agreement
between the Benelux States and the Kyrgyz Republic on the readmission of persons havinq
entered and/or residing without authorisation.

4. After the entry into force of this Agreement, each Party may denounce this Agreement by
sendmg a wntten notification, through diplomatie channels, of its intention to denounce this
Agreement to the depositary not later than thirty (30) days prier to the date on which the
denunciation is to take effect.

5. The depositary shall inform ail States of the receipt of any notification referred to in this
Article.

ARTICLE 13
SUSPENSION

Each Party may suspend the application of this Agreement. The depositary shall be notified
imrnediately of the suspension. The depositary shall inform the other Party of the receipt of such
notification. This Agreement shall be suspended on the first day of the first month following the
month in which the notification is received. The same procedure shall be adopted when the
suspension is lifted.

ARTICLE 14
TERRITORIAL APPLICATION

1. The Kingdom of the Netherlands may extend the application of this Agreement to Aruba
Curaçao, Sint Maarten and the Caribbean part of the Netherlands (the islands of Bonaire Sint
Eustatius and Saba) by notifying the depositary to that effect.

2. The depositary shall inform ail States of this extension.



ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE ET LES ÉTATS DU BENELUX
RELATIF A L'EXEMPTION DE L’OBLIGATION DE VISA POUR LES TITULAIRES DE

PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, DE SERVICE ET OFFICIELS EN COURS DE VALIDITE

PRÉAMBULE

La République kirghize et les États du Benelux (ci-après dénommés conjointement les « Parties »
et séparément une « Partie ») ;

RECONNAISSANT que les États du Benelux agissent conjointement en vertu de la Convention
entre le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas
concernant le transfert du contrôle des personnes vers les frontières extérieures du territoire du
Benelux, signée à Bruxelles, le 11 avril 1960 ;

SE RÉFÉRANT à l’accord entre la République kirghize et les États du Benelux concernant la
réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans autorisation ;

CONSIDÉRANT l'intérêt des Parties à renforcer leurs relations amicales ;

SOUHAITANT faciliter l'entrée, dans leurs pays respectifs, des ressortissants de la République
kirghize et des ressortissants des États du Benelux qui sont titulaires d un passeport
diplomatique, de service ou officiel valable ;

SONT CONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE 1er

DÉFINITIONS

Aux termes du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une autre interprétation, il
faut entendre :

1 par « les Etats du Benelux » : le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le
Royaume des Pays-Bas ;

2. par « Partie », la République kirghize ou les trois États du Benelux agissant conjointement . le
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas ;

3. par « État » : la République kirghize ou l'un des États du Benelux ;

4. par « Territoire » :
- pour la République kirghize : le territoire de la République kirghize ;
- pour les États du Benelux : les territoires en Europe des États du Benelux.

ARTICLE 2
AUTORITÉS COMPÉTENTES

Les autorités compétentes responsables de la mise en œuvre du présent Accord seront .

a. pour la République kirghize : le ministère des Affaires étrangères ;

b. pour le Royaume de Belgique : le Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce
extérieur et Coopération au développement ;



C ' ?°ï r l®,9rand ‘° uché  d e Luxembourg : le ministère des Affaires étrangères et européennesde la Defense, de la Coopération et du Commerce extérieur ; et

d. pour le Royaume des Pays-Bas : le ministère des Affaires étrangères.

ARTICLES
EXEMPTION DE L'OBLIGATION DE VISA

1. Un ressortissant de la République kirghize qui est titulaire d'un passeport diplomatique de
service ou officiel valable peut entrer sans visa sur le territoire des États du Benelux en vue
d un séjour pour une durée maximale de quatre-vingt-dix (90) jours sur une période de cent
quatre-vingt (180) jours.

2. Un ressortissant d'un État du Benelux qui est titulaire d’un passeport diplomatique, de service
ou officiel valable peut entrer sans visa sur le territoire de la République kirghize en vue d’un
séjour n excedant pas quatre-vingt-dix (90) jours sur une période de cent quatre-vingts (180)

ARTICLE 4
MEMBRES ACCRÉDITÉS ET AFFECTÉS DES MISSIONS DIPLOMATIQUES, DES POSTES

CONSULAIRES OU DES MISSIONS AUPRÈS D’ORGANISATIONS INTERNATIONALES

1. Un ressortissant de la République kirghize nommé dans une mission diplomatique ou
consulaire ou dans une mission auprès d’une organisation internationale située sur le
territoire d un Etat du Benelux, muni d'un passeport diplomatique, de service ou officiel valable
et affecte auprès des autorités de l'Etat du Benelux d’accueil, peut entrer sur le territoire de
cet Etat du Benelux, le quitter et y séjourner sans visa pendant la durée de son
accreditation/affectation.

2. Un ressortissant d'un État du Benelux qui est affecté à une mission diplomatique ou
consulaire ou a une mission auprès d'une organisation internationale située sur le territoire
de la Republique kirghize, qui est muni d'un passeport diplomatique, de service ou officiel
valable et qui a ete affecté à l'autorité compétente de la République kirghize , peut entrer sur
le territoire de la Republique kirghize, le quitter et y séjourner sans visa pendant la durée de
son accréditation/affectation.

3. L État d envoi notifie à l’État d’accueil l'arrivée des membres des missions diplomatiques ou
consulaires ou des missions auprès des organisations internationales mentionnées aux
Paragraphes 1 ou 2 du présent article, et ceux-ci se conformeront aux règles d'accréditation
et d affectation de l'Etat d'accueil.

ARTICLE 5
REFUS D’ADMISSION

Nonobstant les articles 3 et 4 du présent Accord, chaque État se réserve le droit de refuser l'accès
de son territoire aux personnes considérées comme indésirables ou comme pouvant
compromettre, par leur présence, l’ordre public ou la sécurité nationale.



ARTICLE 6
LIEN AVEC D'AUTRES OBLIGATIONS INTERNATIONALES

1. Le présent Accord est sans préjudice des droits, obligations et responsabilités des Parties
découlant d'autres accords internationaux.

2. Sauf disposition contraire, le présent Accord ne porte pas atteinte aux lois et règlements en
vigueur dans les États régissant l'entrée, la durée du séjour, la résidence, I occupation
professionnelle et l'expulsion des étrangers.

ARTICLE?
RÉADMISSION

1. Sur demande, la République kirghize s'engage à réadmettre sur son territoire, à tout moment
et sans formalités, les personnes qui sont entrées sur le territoire d un État du Benelux munies
d'un passeport national diplomatique, de service ou officiel valable, délivré par les autorités
de la République kirghize.

2 Sur demande, un État du Benelux s'engage à réadmettre sur son territoire, à tout moment et
sans formalités, les personnes qui sont entrées sur le territoire de la République kirghize
munies d’un passeport diplomatique, de service ou officiel valable, délivré par les autorités de
l’État du Benelux requis.

ARTICLE 8
DOCUMENTATION

La République kirghize et les États du Benelux se transmettent par la voie diplomatique les
spécimens de leurs passeports diplomatiques ou de service nouveaux ou modifiés, ainsi que les
données concernant l'utilisation de ces passeports et ce, dans la mesure du possible, soixante
(60) jours avant leur mise en circulation.

ARTICLE 9
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend né de l'application ou de l’interprétation du présent Accord sera réglé à l'amiable
par voie de consultation ou de négociations entre les Parties.

ARTICLE 10
DÉPOSITAIRE

1. Le Secrétariat général de l'Union Benelux est le dépositaire du présent Accord.

2. Le dépositaire délivrera à chaque Partie une copie conforme de l’original du présent Accord.

ARTICLE 11
AMENDEMENTS

1. Le présent Accord peut faire l'objet d'amendements, par consentement mutuel des Parties.
Les modifications et compléments qui font partie intégrante du présent Accord seront établis
sous forme de protocoles séparés.



3. Les Parties en informent le dépositaire.

ARTICLE 12
ENTRÉE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

1. Tous les États signataires notifient au dépositaire l'accomplissement de leurs procédures
internes pour I entree en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entrera en vigueur le
premier jour du deuxième mois suivant la date de réception par le dépositaire de la dernière
de ces notifications.

2. Nonobstant le paragraphe 1, si la dernière notification devait être déposée avant le dépôt de
la demiere notification de l'Etat signataire concernant l'accomplissement des formalités
internes requises pour l'entrée en vigueur de l'Accord entre les États du Benelux et la
Republique kirghize concernant la réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans
autorisation, le présent Accord n'entre en vigueur qu'à la date de la dernière notification de
l Etat signataire soumise au dépositaire de l’Accord précité.

3. Le présent Accord ne sera pas appliqué avant la date d’entrée en vigueur de l'Accord entre les
Etats du Benelux et la République kirghize concernant la réadmission des personnes entrées
et/ou séjournant sans autorisation.

4. Après l'entrée en vigueur du présent Accord, chacune des Parties pourra dénoncer le présent
Accord moyennant notification écrite au dépositaire, par la voie diplomatique de son
intention de le dénoncer au plus tard trente (30) jours avant la date à laquelle la dénonciation
doit prendre effet.

5 article ° Si ta i re  aV ‘Sera t0US leS États de  la  réce Pt 'on  de toute notification visée dans le présent

ARTICLE 13
SUSPENSION

Chaque Partie peut suspendre l'application du présent Accord. Le dépositaire sera
immédiatement informe de la suspension. Le dépositaire avisera l'autre Partie de la réception de
cette notification. La suspension du présent Accord prend effet le premier jour du premier mois
suivant celui ou la notification a ete reçue. La même procédure sera suivie lorsque la suspension

ARTICLE 14
APPLICATION TERRITORIALE



£>yJIAP/JBI KYBOJI0H4YPYY YHYH TôMôHjie KOJi Koifroiiaop, ïaeuic y oKMeTropy
TapaÔEiHan TananTarbuaft sinrapEiw vKyx 6epïiJirenaep, yiiiyn Maicyjmainyyra son KoioinTy

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, die daartoe naar behoren zijn gemachtigd door hun
respectieve Regeringen, deze Overeenkomst bebben ondertekend.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, having been duly authorised thereto by their respective
Governments, hâve signed this Agreement.

EN FO! DE QUOI, les signataires, dûment mandatés à cet effet par leurs Gouvernements respectifs,
ont signé le présent Accord.

KOJI KOIOy HAPACbl 2025-acbuiAbiH 18-nioHyHZ(a EpioccejibinaapbiH a 6np nycKana
KHprbis, rojuiaH , anrnuc }i<ana ( paHiiys THjrnepKHzie KYprysYJmY- yji MaKyjiaaniyyHy
HeqMejieezje nnsnp KejiHinnecTHKTep Kejinn HbiKca, anruHc THnnn ern TexcT apTbiKHLijiMKTyy
ôojiyn acerrreJieT.

GEDAAN te Brussel op 18 juni 2025, in één oorspronkelijk exemplaar, in de Kirgizische, Nederlandse,
Engelse en Franse taal. In geval van verschil in uitlegging is de Engelse tekst doorslaggevend.

DONE at Brussels on 18 June 2025, in one original, in the Kyrgyz, Dutch, English and French
languages. In the event of any divergence of interprétation, the English text shall prevail.

FAIT à Bruxelles le 18 juin 2025, en un seul exemplaire original, en langues kirghize, néerlandaise,
anglaise et française. En cas de divergences d'interprétation, la version anglaise prévaut

KMPrbI3 PECnyBJIHKACM YHYH
VOOR DE KIRGIZISCHE REPUBLIEK
FOR THE KYRGYZ REPUBLIC
POUR LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE

BEJibmH KOPOJi y ry  YHYH
VOOR HET KONINKRIJK BELGIË
FOR THE KINGDOM OF BELGIUM
POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE

j i iOKCEMBypr yjiyy rEPiior y ry  yn YH
VOOR HET GROOTHERTOGDOM LUXEMBURG
FOR THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG
POUR LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

HHZJEPJIAHÆ KOPOJUVry YHYH
VOOR HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN
FOR THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
POUR LE ROYAUME DES PAYS-BAS

k



BiipreneujKeH SwnflwpYY
TeMBHKY MaKyjiflaujyyjiapra ÔaMJiaHbiiiiTyy:
Benun K)Kc MaMneKerrepiiHiiH (Benbrua Koponayry, JlioKceMÔypr Ynyy

r®PMorflyry )Kaua HwflepnaHfl Koponflyry) MeneH Kbiprbis PecnyôniiKacbiHbiH
opTocyH arbi ypyKca*rcbi3 KiipreH ace xcaman xcypreH aA3MAapAbi
pea MMccuRTioo MOHyHAory MaKyjiAauiyy (PeaAMuccMRnoo JKGHyHAe
MaKyjiAauiyy)

Kbiprbis PecnyôJiMKacbi MeneH EeHMJitOKC MaMneKeTTepMHkiH
opTocytiflarbi xcapaxryy jqHruiOMaTMfljibiK xcaHa Kbi3MaTTbiK/pacMMH
nacnopTTopflyH aanepii yHyH BMsajibiK TananrapAaH ôouioryy xeHyHAe
MaKynflaïuyy (Bu3a MeHyHAe MaxynAaiiiyy)

PeafliviHccufl xeHyHAS MaKynAaujyyHyH 21-6epeHecwHe >KaHa Bvraa JKeHyHfle
MaKyjiflaLuyyHyH 12-6epeHecwHe binavîbiK, SapflbiK Taparrrap xoropyfla aianraH 3KM
MaKy.nAaLLiyy.nap ôoionna 03 apa WHKM >Kon->Ko6onopyH SyTypreHAYry Tyypanyy
MaajibiMaTTbi 61/ip yBaicra Aeno3MT apnîire 6ujiAwpYYr e HueTTeHWUJKeHAwrMH
TacTbiKrainaT, 6yn 3KH MaKynAaujyyHyH 6npAeu Kyny Ky YHe KwpvYCYH K3MCbi3 Kbinyy
MaKcaTbiHAa >KacanyyAa.

BeHWJiioKc MaMneKerrepn e3 apa KOopAHHaqun >KYpry3YLueT, fleno3HTapnM
KaTapbl BeHUJlfOKC BaUJKbl KaTHbLnblTblHblH MMnflSTMH TOnyK KaHAyy aTKapbILUblH
KaMCbi3 Kbiryy Y4 YH » 6yn MeneH PeaAMwccwnnoo jKeHyHA© MaKynAaujyyHyH 21-
SepenecHHHH 3 xana 4-nyHKTTapbiH KonAOHyyra 3apbinMbinbiK 6on6otrr.

Joint Déclaration
relating to the following Agreements:

Agreement between the States of the Benelux (the Kingdom of Belgium,
the Grand Duchy of Luxembourg, the Kingdom of the Netherlands) and the
Kyrgyz Republic on the readmission of persons having entered and/or are
residing without authorisation (Readmission Agreement)

Agreement between the States of the Benelux and the Kyrgyz Republic on
the exemption from visa requirements for holders of valid diplomatie and
service/official passports (Visa Agreement)

Pursuant to Article 21 of the Readmission Agreement and Article 12 of the Visa
Agreement, ail Signatory States reaffirm their intention to notify the depositary at the
same time of the completion of their internai procedures for the two aforementioned
Agreements, with a view to having the same date of entry into force for both
Agreements.

The Benelux Signatory States will coordinate in order to enable the Benelux
General Secrétariat to properly fulfil its rôle as depositary and thus ensuring that
paragraphe 3 and 4 of Article 21 of the Readmission Agreement do not hâve to be
applied.



Gezamenlijke verklaring

betreffende de volgende overeenkomsten:
Overeenkomst tussen de Benelux-Staten (het Koninkrijk België, het

Groothertogdom Luxemburg, het Koninkrijk der Nederlanden) en de Kirgizische
Republiek betreffende de terug- en overname van onregelmatig binnengekomen
en/of verblijvende personen (Terug- en overnameovereenkomst)

Overeenkomst tussen de Benelux-Staten en de Kirgizische Republiek
inzake de vrijstelling van de visumplicht voor houders van geldige diplomatieke
paspoorten en officiële/dienstpaspoorten (Visumovereenkomst)

Gelet op tôt artikel 21 van de terug- en overnameovereenkomst en artikel 12
van de Visumovereenkomst bevestigen aile Ondertekenende Staten opnieuw hun
voornemen om de depositaris tegelijkertijd in kennis te stellen van de voltooiing van
hun interne procedure voor de twee bovengenoemde Overeenkomsten, teneinde deze
Overeenkomsten op dezelfde datum in werking te laten treden.

De Ondertekenende Benelux-Staten zullen zich zodanig coôrdineren dat het
Benelux Secretariaat-Generaal zijn roi als depositaris naar behoren kan vervullen
opdat de leden 3 en 4 van artikel 21 van de terug- en overnameovereenkomst niet
hoeven te worden toegepast.

*

Déclaration Conjointe
relative aux Accords suivants:
Accord entre les Etats du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-

Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la République kirghize
relatif à la réadmission des personnes entrées et/ou séjournant sans
autorisation (Accord de réadmission)

Accord entre les Etats du Benelux et la République kirghize relatif à
l’exemption de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports
diplomatiques, de service et officiels en cours de validité (Accord visa)

Vu l’article 21 de l’Accord de réadmission et l’article 12 de l’Accord visa, tous
les Etats signataires réaffirment leur intention de vouloir notifier en même temps au
dépositaire l’accomplissement de leur procédure interne des deux Accords
susmentionnés, et ce en vue d'avoir une même date d’entrée en vigueur pour ces deux
Accords.

Les Etats signataires Benelux se coordonneront de telle manière à ce que le
Secrétariat général Benelux puisse jouer son rôle de dépositaire correctement et à ce
que les paragraphes 3 et 4 de l’article 21 de l’Accord de réadmission ne doivent pas
être appliqués.



2025->KbinflbiH 18-niOHyHfla Bpioccenb LuaapbiHfla, Kbiprbis, aHmi/ic,
HMflepnaHfl xana c paHqys TunflepnHfle r/ayrireH.

Done at Brussels, on 18 June 2025, in the Kyrgyz, English, Dutch and French
languages.

Gedaan te Brussel, op 18 juni 2025, in de Kirgizische, Engelse, Nederlandse en
Franse taal.

Fait à Bruxelles, le 18 juin 2025, en langues kirghize, anglaise, néerlandaise et
française.

Kbiprbia PecnySnwKacbiHbiH aTbiHaH
For the Kyrgyz Republic
Voor de Kirgizische Republiek
Pour la République kirghize

Benrn5i KoponflyrynyH aTbiHaH
For the Kingdom ofBelgium
Voor het Koninkrijk België
Pour le Royaume de Belgique

JltOKceMÔypr Vnyy repqorflyryHyH aTbiHaH
For the Grand Duchy of Luxembourg
Voor het Groothertogdom Luxemburg
Pour le Grand-Duché de Luxembourg

HwflepnaHflbi KoponflyryHyH aTbiHaH
For the Kingdom of the Netherlands
Voor het Koninkrijk der Nederlanden
Pour le Royaume des Pays-Bas
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Commentaire de l’article unique 

 

L’article unique vise à approuver l’Accord entre la République kirghize et les États du Benelux 

relatif à l’exemption de l’obligation de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de 

service et officiels en cours de validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025. 
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Fiche financière  

 

 

L’Accord entre la République kirghize et les États du Benelux relatif à l’exemption de 

l’obligation de visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de service et officiels en 

cours de validité, fait à Bruxelles, le 18 juin 2025, ne contient pas d’engagements financiers 

de la part du Grand-Duché du Luxembourg. 

 

Aucune mission diplomatique ou consulaire luxembourgeoise n’est présente au Kirghizistan 

dont la juridiction est assurée par l’Ambassade de la République fédérale d'Allemagne à 

Bichkek pour les visas de court séjour et l’Ambassade du Grand-Duché de Luxembourg à 

Moscou pour les visas de long séjour. Il n’en demeure pas moins, que la matérialisation du 

présent Accord va certes diminuer les demandes de visa pour les personnes visées, mais cette 

légère baisse n’aura qu’un moindre impact sur la comptabilité publique. 

 

Eu égard au nombre limité de délivrances de visa aux ressortissants kirghizes pour les années 

écoulées, il n’y a pas de prévisions d’incidence sur les prochaines années. Ainsi, seules 24 

délivrances de visa ont été enregistrées pour les ressortissants kirghizes en 2024 qui se sont 

rendus à Luxembourg. Compte tenu des chiffres précités, il faudrait retenir que seule une 

infime minorité était titulaire d’un type de passeport visé par le présent Accord.  
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CHECK DE DURABILITÉ - NOHALTEGKEETSCHECK

 

La présente pageinteractive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®.La dernière version d'Adobe Acrobat Reader pour tous

systèmes (Windows®, Mac,etc.) est téléchargeable gratuitement surle site de Adobe SystemsIncorporated.

 

 

 

 

 

Ministre responsable: Le Ministre des Affaires étrangères et européennes

Projet de loi ou Projet de loi portant approbation del'Accord entre la République kirghize et les Etats du Benelux

amendement: relatif à l’exemption de l'obligation devisa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de

service et officiels en cours de validité, fait à Bruxelles, Le 18 juin 2025.

  
 

Le check de durabilité est un outil d'évaluation des actes législatifs par rapport à leur impact surle developpement durable.

Son objectif est de donnerl'occasion d'introduire des aspects relatifs au développement durable à un stade préparatoire des

projets de loi. Tout en faisant avancer ce thème transversal qu’est le developpement durable,il permet aussi d’assurer une

plus grande cohérence politique et une meilleure qualité des texteslégislatifs.

1. Est-ce que le projet de loi sous rubrique a un impact sur le champ d'action WV10) du 3™e Plan national pour un

développement durable (PNDD)?

2. Encas de réponse négative, expliquez-en succinctementles raisons.

3. En cas de réponsepositive sous 1., quels serontles effets positifs et/ou négatifs éventuels de cet impact ?

4. Quelles catégories de personnes seront touchées par cet impact ?

5. Quelles mesures sont envisagées afin de pouvoir atténuerles effets négatifs et comment pourront être

renforcés les aspects positifs de cet impact ?

Afin defaciliter cet exercice,l'instrument du contrôle de la durabilité est accompagné par des points d'orientation - auxquels
iln’est pas besoin de réagir ou répondre mais qui servent uniquement d'orientation
, ainsi que par une documentationsurles dix champs d’actions précités.

S ` e 3 5 Points d'orientation [oui [x]Non
1. Assurer une inclusion sociale et une education pourtous. Documentation

 

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidence sur l'inclusion sociale et une éducation pour tous puisque l’objet de l’Accord

traite de la question de l’exemption de visa pourcertaines catégories de passeports. Aucune conséquence enversles points

d’orientation repris surla fiche n’est donc identifiée.

  
 

. : Points d'orientation ;
2. Assurer les conditions d’une population en bonnesante. Documentation CJOui [x]Non

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidence sur l'inclusion sociale et une éducation pour tous puisquel’objet de l’Accord

traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquence enversles points

d'orientation repris surla fiche n’est donc identifiée.

  
 

eS 2 S Points d'orientation [oui [x]Non
3. Promouvoir une consommation etune production durables. Documentation  
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Le présent Accord ne prévoit aucuneincidencesur la promotion d'une consommationet production durables puisquel’objet

de l'Accord traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquence envers

les points d'orientation repris sur la fiche n’est donc identifiée.

  
 

a ee 5 . Points d'orientation :

4. Diversifier et assurer une économie inclusive et porteuse d'avenir. Documentation [Joui

:

[x]Non
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidence sur la diversification etl'assurance d'une économie inclusive et porteuse

d'avenir puisquel’objet del'Accord traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports.

Aucune conséquence envers les points d'orientation repris sur la fiche n’est donc identifiée.

  
 

Points d'orientation :

5. Planifier et coordonnerl'utilisation du territoire. Documentation [Oui [x]Non
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidencesurla planification et coordination de l'utilisation du territoire puisque l’objet

de l’Accord traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquenceenvers

les points d’orientation repris sur la fiche n’est doncidentifiée. |

  
 

> Pointsd'orientation R

6. Assurer une mobilité durable. Documentation out [x]Non
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucuneincidencesurla mobilité durable puisque l’objet de l’Accord traite de la question de

l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquence envers les points d'orientation repris sur la

fiche n’est donc identifiée.

  
 

7. Arrêterla dégradation de notre environnementet respecterles  Pnséoenaton Cou [x|Non

capacités des ressources naturelles.
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidencesur l'environnementetle ressources naturelles puisquel’objet de l’Accord

traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquence enversles points

d'orientation repris surla fiche n’est donc identifiée.

 
 

8. Protégerle climat, s'adapter au changementclimatique et assurerernsten [_]oui [x]Non

une énergie durable.
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucuneincidencesurle climat ou changementclimatique et/ou energie durable puisquel’objet

de l'Accord traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de passeports. Aucune conséquence envers

les points d'orientation repris sur la fiche n’est donc identifiée.

  
9. Contribuer,sur le plan global,à l'éradication de la pauvreté et ala inséonematon [oui [x]Non

cohérence des politiques pour le développement durable.
 

 

Le présent Accord ne prévoit aucune incidence sur l'éradication de la pauvreté et à la cohérence des politiques pourle

développement durable puisquel’objet de l'Accord traite de la question de l’exemption de visa pour certaines catégories de

passeports. Aucune conséquence enversles points d’orientation repris sur la fiche n’est doncidentifiée.

 

 

 

Points d'orientation ;

10. Garantir des finances durables. Documentation

[

Joui [x]Non
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Aucune incidence sur les finances durables

   
 

 

Cette partie du formulaire est facultative - Veuillez cocher la case correspondante
 

 
En outre, et dans une optique d'enrichir davantage l'analyse apportée par le contrôle de la durabilité, il est proposé de

recourir, de manière facultative, à une évaluation de l'impact des mesures sur base d'indicateurs retenus dans le PNDD.

Cesindicateurs sont suivis par le STATEC.

Continuer avec l'évaluation ? [| ]Oui [x]Non

(1) Dans le tableau, choisissez l'&valuation : non applicable, ou de 1 = pas du tout probable a 5 = trés possible
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FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT

MESURESLÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES
 
 

A La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat
Reader pour tous systèmes (Windows®, Mac,etc.) est téléchargeable gratuitementsurle site de Adobe Systems Incorporated.

1. Coordonnées du projet
 

 

 

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation de l’Accord entre la République kirghizeet les Etats du Benelux
relatif à l’exemption de l'obligation de visa pourles titulaires de passeports diplomatiques, de

service etofficiels en cours de validité,fait 4 Bruxelles, le 18 juin 2025.
 

 

 

 

 

  

  
  

 

Ministre initiateur: Le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur

Auteur(s): Cristina Ribeiro

Telephone: 2478-8398 Courriel: |cristina.ribeiro@mae.etat.lu

Objectif du projet : L'Accordvise l'exemption réciproquede visa pour les titulaires de passeports diplomatiques, de

serviceetofficiels au bénéfice des ressortissants du Kirghizistan et des Etats du Benelux
 

 

Autre(s) Ministére(s) / Na.

Organisme(s) / Commune

(s)
impliqué(e)(s) :  
 

   
Date: — 25/08/2025
  
 

2. Objectifs a valeur constitutionnelle
 

 
Le projet contribue-t-il à la réalisation des objectifs à valeur constitutionnelle ? |_| Oui X] Non

Dans l’affirmative, veuillez sélectionner les objectifs concernéset veuillez fournir une brève explication dans la case

«Remarques» indiquant en quoicet ou ces objectifs sont réalisés:

[_] Garantir Le droit au travail et veiller à assurer l'exercice de ce droit

[_] Promouvoirle dialogue social

[_] Veiller à ce que toute personne puisse vivre dignement et dispose d’un logement approprié

[_] Garantir la protection de l’environnement humain et naturel en œuvrant à l’établissement d’un équilibre durable entre

la conservation dela nature, en particulier sa capacité de renouvellement, ainsi que la sauvegarde dela biodiversité, et

satisfaction des besoins des générations présentes et futures

[_] S’engagerà lutter contre le dérèglementclimatique et œuvrer en faveur dela neutralité climatique

[_] Protégerle bien-être des animaux

[_] Garantir l'accès à la culture et le droit à l'épanouissement culturel

[_] Promouvoir la protection du patrimoine culturel

" Promouvoirla liberté de la recherche scientifique dans le respect des valeurs d’une société démocratique fondée sur les

droits fondamentaux et les libertés publiques  
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Remarques:

  
 

 

3. Mieux légiférer
 

1) Chambre(s) professionnelle(s) à saisir / saisi(e)s pouravis !:

[_] Chambredes fonctionnaires et employés publics

[_] Chambre des salariés

[_] Chambre des métiers

[_] Chambre de commerce

[_] Chambre d'agriculture

1 Veuillez indiquerla/les Chambre(s) professionnelle(s)saisie(s) du projet sous rubriquesuite a son approbationparle Conseil de gouvernement.

2) Autre(s) partie(s) prenante(s) (organismesdivers, citoyens,...) a saisir / saisi(e)s pour avis: [] Oui [Xj] Non

 

Si oui, laquelle / lesquelles:

 

 

Remarques/ Observations:

  
 

 

  
 

 

  
 

3) En cas detransposition de directives européennes, "CT Ou [| Non X N.a. ?

le principe «la directive, rien quela directive » est-il respecte ?

Sinon, pourquoi ?

4) Destinataires du projet:

- Entreprises / Professionsliberales: [| Oui X Non

- Citoyens: DT Oui [_

]

Non

- Administrations: Oui [_] Non

5) Le principe « Think small first »est-il respecté ? [] Oui [

]

Non Na. ?

(c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivantla

taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Remarques / Observations:

6) Le projet contribue-t-il a la simplification administrative, notamment XX] Oui T

1

Non

en supprimant ou en simplifiant des régimes d’autorisation et de

déclaration existants, en réduisant les délais de réponse de

l'administration, en réduisant la charge administrative pour les

destinataires ou en améliorant la qualité des procédures ou de la

règlementation ?
 

Remarques / Observations:  |L'Accord permet aux catégories de personnes viséesla facilitation des voyages au Kirghizistan.
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a 2

7) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques LJ oui CT Non Va

concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des

données à caractère personnel ?

Si oui, de quelle(s)

donnée(s) et/ou

administration(s)

s'agit-il ?

8) Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration [ Oui [_] Non Na:
concernée ?

 

Si oui, lequel ?

 

 

Remarques / Observations:   
 

2 Na. : non applicable.

 

4. Digitalisation et données
 

 
9) Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique TT ou Non

auprès del'État (e-Government ou application back-office)

 

Si qui, quelest le délai
pour disposer du nouveau

système ?   
 

10) Le projet tient-il compte du principe «digital by default » NX Oui [_] Non

(priorisation de la voie numerique) ?

11) Le projet cree-t-il une demarche administrative qui necessite des [|] Oui X] Non
informations ou des données à caractère personnelsur les administrés ?
 

Si oui, ces informations ou

données à caractère personnel
peuvent-elles être obtenues

auprès d'une ou plusieurs
administrations

conformément au principe

«Once only» ?   
 

12) Le projet envisage-t-il la création ou l’adaptation d’une banque de IT ou X] Non

données?  
 

5. Égalité des chances (à remplir pourLes projets de règlements grand-ducaux) °
 

 

13) Le projet est-il :

 

 

 

-__ principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? [] Oui X] Non

-  positif en matiére d'égalité des femmes et des hommes? X Oui [] Non

Si oui, expliquez Nefait pas dedifférence entre lesfemmes et les hommes

de quelle manière:

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui TT Non

Si oui, expliquez pourquoi: Nefait pas de différence entre les femmes et les hommes  
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-  négatif en matiére d'égalité des femmes et des hommes? [| Oui X Non
 

Si oui, expliquez.

de quelle manière :
 

14) Ya-t-ilun impact financier différent sur Les femmes etleshommes? |_| Oui "Non EX Na. ?
 

Si oui, expliquez

de quelle manière:   
 

3 Pourles projets deloi, il convient de se référer au point 1 « Assurer uneinclusion sociale et une éducation pourtous. » du Nohaltegkeetscheck.

 

6. Projets nécessitant une notification auprès de La Commission européenne
 

 
15) Directive « services »: Le projet introduit-il une exigence en matière [|] Oui [_] Non XX] Na. ?

d'établissement ou de prestation de services transfrontalière ?

Si oui, veuillez contacterle Ministère de l'Economie en suivant les démarchessuivantes :

https://meco.gouvernement.lu/fr/domaines-activites/politique-europeenne/notifications-directive-services.html

16) Directive « règles techniques »: Le projet introduit-ilune exigenceou | Oui [_] Non H Na. ?

règlementation technique par rapport à un produit ou à un service de

la société de l’information (domaine de la technologie et de

L'information)?

Si oui, veuillez contacter l'ILNAS en suivant les démarches suivantes:

https://portail-qualite.public.lu/content/dam/qualite/publications/normalisation/2017/ilnas-notification-infoflyer-web.pdf
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